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Lettre datee du 8 decembre 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2381 (2017), j ’ai 
l’honneur d’adresser au Conseil une mise a jour sur l’execution des taches confiees a 
la Mission de verification des Nations Unies en Colombie en ce qui concerne la 
surveillance et la verification du cessez-le-feu national bilateral temporaire entre le 
Gouvernement colombien et FArmee de liberation nationale, entre en vigueur depuis 
le l er octobre 2017. 

La Mission a charge une equipe de direction menee par le general Jose Mauricio 
Villacorta Rivas (El Salvador) d’assurer la coordination internationale du Mecanisme 
de surveillance et de verification, qui comprend des representants du Gouvernement, 
de FArmee de liberation nationale et de FEglise catholique. Le conseil national du 
Mecanisme, qui siege au quartier general de la Mission a Bogota, se reunit 
frequemment depuis debut octobre 2017, et presente deux rapports mensuels sur ses 
activites aux equipes de negociation plenipotentiaries a Quito. 

Avec l’appui de 70 autres observateurs internationaux et, le cas echeant, du 
personnel civil disponible, la Mission a deploye des equipes dans 30 des 33 sites que 
les parties ont juges d’une importance capitate pour le cessez-le-feu temporaire. Les 
trois autres sites sont surveilles depuis les villes les plus proches. II convient de noter 
que plusieurs des zones dans lesquelles les equipes ont ete deployees presentent des 
difficultes exceptionnelles liees a la topographie et aux conditions de securite. Les 
conditions de securite sont particulierement preoccupantes dans les zones contestees 
par plusieurs groupes armes, comme dans le departement de Choco. 

Les equipes sont essentiellement composees d’un civil et de deux observateurs 
internationaux non armes (militaires ou policiers). Leurs conditions de travail sont 
generalement precaires : elles travaillent a partir d’hotels et disposent de tres peu de 
moyens logistiques. Dans toutes les localites, une excellente cooperation a ete etablie 
avec les equipes diocesaines designees par FEglise catholique pour aider la Mission 
dans ses activites. A ce jour, les equipes ont effectue 27 verifications et dans plusieurs 
localites, leur presence a rassure les communautes. 

On trouvera ci-apres un bilan du processus de cessez-le-feu temporaire et des 
travaux du Mecanisme, alors que le Gouvernement colombien et FArmee de 
liberation nationale entrent dans le troisieme mois d’application de leur cessez-le-feu, 
qui doit expirer le 9 janvier 2018. Les resultats obtenus jusqu’a present sont 
encourageants a plusieurs egards : 

a) On a observe aucun affrontement arme entre l’armee colombienne et les 
unites de FArmee de liberation nationale, ni aucune attaque perpetree par FArmee de 
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liberation nationale contre des infrastructures, ce qui contraste nettement avec la 
situation d’avant l’entree en vigueur du cessez-le-feu ; 

b) Malgre un certain nombre d’incidents confirmes qui ont vise la population 
civile, les communautes des zones touchees par le conflit ont indique que la violence 
avait diminue et que la situation humanitaire s’etait amelioree. Le President de la 
Conference episcopale a confirme, dans une lettre adressee aux parties, que les 
secours humanitaires attendus avaient eu des effets concrets pour les communautes et 
que la Conference episcopale etait tres favorable a la prolongation du cessez-le-feu 
temporaire ; 

c) La mise en oeuvre de la premiere question inscrite au programme des 
negociations de fond, que le cessez-le-feu temporaire etait cense faciliter, progresse. 
Du 31 octobre au 16 novembre 2017, 192 personnes, representant 181 organisations 
sociales, ont participe a des audiences publiques visant a definir la meilleure methode 
a suivre pour un futur dialogue national. Le l er decembre 2017, le compte rendu de 
ces audiences, etabli avec le concours du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, a ete presente aux parties, qui doivent definir les modalites de la 
participation des citoyens au processus de paix. La prochaine session de negociations 
devrait commencer le 9 janvier 2018. 

Malgre ce contexte encourageant, quelques incidents ont ete signales, dont 
certains ont ete confirmes, et le Mecanisme a eu du mal a executer son mandat relatif 
a la coordination des mouvements des troupes des deux parties, ainsi qu’a la 
prevention et a la verification des incidents. 

Deux facteurs sont a l’origine des difficultes rencontrees : d’une part, les 
divergences persistantes dans 1’interpretation par les parties des actes interdits par le 
protocole decoulant de 1’Accord de Quito et, par consequent, les differences de 
perception de la portee du mandat du Mecanisme ; d’autre part, les difficultes 
rencontrees par les equipes des Nations Unies pour acceder aux zones de conflit tres 
reculees ou les personnes et les communautes victimes de la violence hesitent souvent 
a fournir des informations par crainte de represailles, et ou la verification s’appuie 
done sur des sources indirectes, peu fiables. 

Ces difficultes ne sont pas surprenantes, si Lon tient compte du fait qu’il s’agit 
du tout premier cessez-le-feu bilateral entre le Gouvernement et l’Armee de liberation 
nationale, et qu’il passe sous silence un element essentiel comme la separation des 
forces. De plus, ce n’est que le debut des negociations politiques, la premiere fois que 
LOrganisation des Nations Unies maintient une presence permanente dans de 
nombreuses zones de conflit et la premiere fois que l’Eglise catholique et la Mission 
collaborent aussi etroitement. Certes, le processus en est encore a ses balbutiements 
dans presque tous les domaines, mais des progres ont ete observes en octobre et 
novembre 2017 dans les relations entre les parties, le caractere constructif de leur 
dialogue, et les activites des equipes de verification de la Mission. Comme le 
reconnaissent tous ses membres, ce qui reste a faire du Mecanisme est precisement 
de le rendre plus efficace et d’en faire un instrument plus apte a renforcer la confiance 
entre les parties. 

A ce jour, le Mecanisme a ete saisi de 35 affaires, dont seul un petit nombre ont 
ete reglees. Les obstacles rencontres dans le reglement des autres revelent quatre 
types de situation : a) dans une premiere categorie d’affaires, le Gouvernement a 
estime que les operations menees par l’armee etaient conformes aux protocoles, tandis 
que l’Armee de liberation nationale considerait qu’elles violaient l’engagement pris 
par les parties de s’abstenir de mener des operations offensives ; b) dans une 
deuxieme categorie, concernant les allegations d’enlevement et d’enrolement 
d’enfants, l’Armee de liberation nationale a note les plaintes mais s’est demandee si 
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elles relevaient du mandat du Mecanisme, dans la mesure ou elles faisaient l’objet 
d’engagements humanitaires distincts pris dans le cadre de la negociation politique ; 
c) dans une troisieme categorie, l’Armee de liberation nationale a signale des 
homicides que le Gouvernement a juges hors du mandat du Mecanisme ; d) enfin, 
dans les cas delegations d’homicides et d’extorsion, les equipes de verification ont 
eu du mal a etablir les responsabilites avec un degre suffisant de certitude. 

II convient de noter que la plupart des incidents signales ont eu lieu dans deux 
departements, principalement celui de Choco et, dans une moindre mesure, celui 
d’Arauca. 

Comme il ressort de ce qui precede, les divergences d’interpretation du 
protocole de 1’Accord de Quito ont eu des repercussions importantes qui ont limite 
l’efficacite du Mecanisme, meme si elles n’ont pas empeche le succes global du 
cessez-le-feu temporaire et ses retombees humanitaires positives. 

Dans leur rapport mensuel d’octobre, les membres du Mecanisme ont prie les 
equipes de negociation plenipotentiaires a Quito de les aider a surmonter ces 
divergences. Dans leur reponse, les chefs des delegations ont invite les representants 
des parties au Mecanisme a redoubler d’efforts pour degager une interpretation 
commune des protocoles convenus, note que les engagements humanitaires etaient 
pertinents pour le Mecanisme, dans la mesure ou ils concernaient le cessez-le-feu, et 
souligne que la Mission jouait un role important en elucidant les cas de disaccord 
entre le Gouvernement et l’Armee de liberation nationale, et en adoptant une position 
publique lorsqu’il n’etait pas possible de parvenir a un accord. En novembre 2017, en 
reponse a cette invitation, les representants des parties au Mecanisme ont pris des 
mesures supplementaires pour concilier leurs interpretations, avec des resultats 
mitiges. Dans une lettre datee du 30 novembre 2017 adressee aux plenipotentiaires, 
mon Representant special a souligne qu’un cadre conceptuel acceptable pour les deux 
parties etait indispensable pour que la Mission puisse regler efficacement les 
differends, et indique que celle-ci etudiait, a ce sujet, des propositions qui seraient 
communiquees aux parties des que possible. 

Le l er decembre 2017, a la cloture de leur toute derniere session, les parties sont 
convenues d’un arrangement special en vertu duquel trois plenipotentiaires de chaque 
partie se reuniraient a Bogota du 5 au 12 decembre 2017 et s’efforceraient de parvenir 
a un accord sur les moyens de rendre le Mecanisme plus efficace. Les travaux se 
poursuivent sur cette question importante. Mon Representant special a propose d’y 
contribuer par ses bons offices. 

En ce qui concerne la situation du cessez-le-feu temporaire apres le 9 janvier 
2018, le Gouvernement colombien a indique qu’il etait tres favorable a une 
prolongation. Tout en reconnaissant l’interet du cessez-le-feu et 1’amelioration de la 
situation humanitaire dans les zones de conflit, l’Armee de liberation nationale a pour 
sa part estime qu’en raison de la complexity des facteurs politiques et militaires en 
jeu dans cette decision, y compris les apprehensions suscitees a ce jour par 
l’application du cessez-le-feu, il lui fallait mener des consultations internes 
approfondies. Ces consultations sont en cours. S’il etait decide de prolonger le cessez- 
le-feu temporaire, compte tenu du delai necessaire pour que le Conseil se prononce 
sur une eventuelle prorogation du mandat de la Mission concernant le cessez-le-feu 
(et les ajustements necessaires au sein de la Mission), mon Representant special a 
demande aux parties d’adopter une position d’ici a la mi-decembre 2017. 

Plus de deux mois depuis son entree en vigueur le l er octobre 2017, le cessez- 
le-feu temporaire a indubitablement donne des resultats positifs concernant deux de 
ses principaux objectifs : les combats ont cesse et les communautes les plus 
vulnerables voient concretement la violence reculer dans les zones touchees par le 
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conflit. Les parties, l’Eglise catholique et la Mission se felicitent de ces ameliorations. 
Cela etant, les parties se sont egalement dites peu satisfaites de la mise en oeuvre de 
certains aspects de 1’Accord de Quito. II ne fait aucun doute que 1’absence de 
dispositions relatives a la separation des forces laisse beaucoup de place aux 
malentendus et aux soupgons mutuels. Comme mentionne plus haut, 1’absence de 
consensus sur les obligations humanitaires des deux parties, soumises a la verification 
du Mecanisme, pose egalement probleme. L’environnement politique, domine par les 
prochaines elections parlementaires et presidentielle, qui se tiendront respectivement 
en mars et en mai 2018, apporte son propre lot d’incertitudes. II y a des limites a ce 
que la Mission peut faire pour pallier ces contraintes. Neanmoins, je reste convaincu, 
comme je l’ai indique dans ma lettre du 2 octobre 2017 adressee au President du 
Conseil, de la faisabilite et de l’opportunite du role joue par 1’Organisation des 
Nations Unies. Les deux parties ont reaffirme leur appui a ce role, et j ’ai done 
l’intention de recommander le renouvellement du mandat de la Mission en ce qui 
concerne le cessez-le-feu entre le Gouvernement et l’Armee de liberation nationale, 
si les deux parties decident de le prolonger, et d’indiquer, le cas echeant, les 
ressources necessaires a cette fin. 

Je tiendrai le Conseil informe de 1’evolution de la situation, notamment dans le 
premier rapport interimaire trimestriel sur 1’application du mandat global de la 
Mission qui doit etre presente le 26 decembre 2017. 


(Signe) Antonio Guterres 
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